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C A L E N D R I E R
19-21 septembre
Session extraordinaire des Nations Unies 
consacrée aux enfants
New York, États-Unis

25 septembre
Ouverture de la 56 e Session de 
l’Assemblée générale des Nations Unies
New York, États-Unis

6-9 octobre
Réunion des chefs de gouvernement 
du Commonwealth
Brisbane, Australie

17-21 octobre
Sommet de l’APEC
Shanghai, Chine

26-28 octobre
Sommet de la Francophonie
Beyrouth, Liban

Présentation du Rapport de la 
Commission internationale de l’intervention 
et de la souveraineté des États
Nations Unies, New York, États-Unis

3-4 décembre
Réunion du Conseil ministériel
de l’Organisation pour la sécurité 
et la coopération en Europe
Bucarest, Roumanie

6-7 décembre
Réunion du Conseil 
de l’Organisation du Traité de 
l’Atlantique Nord
Bruxelles, Belgique

L es 19 et 20 septembre, des chefs d’État et de gouvernement
(dont le premier ministre Jean Chrétien), des organisations
non gouvernementales, des défenseurs des droits de l’enfant

et des jeunes se réuniront aux Nations Unies, à New York, pour
discuter des moyens de bâtir un monde adapté aux enfants. La
Session extraordinaire de l’Assemblée générale consacrée aux
enfants examinera les progrès accomplis depuis le Sommet mondial
pour les enfants de 1990 et décidera des mesures à prendre au
cours de la prochaine décennie. 

Le Sommet de 1990 a eu lieu un an après l’adoption de la
Convention relative aux droits de l’enfant. Au Sommet, les
dirigeants mondiaux ont promis de protéger les enfants, d’atténuer
leurs souffrances et de promouvoir leur plein épanouissement. 
« Nous agissons de la sorte, ont-ils dit, non seulement pour la
génération actuelle, mais aussi pour toutes les générations à venir. »
Ils ont également promis de donner la priorité aux intérêts
supérieurs des enfants en toutes circonstances. 

Onze ans plus tard, le bilan est discutable. On relève des 
résultats encourageants : la mortalité infantile a diminué; des 
programmes d’immunisation élargis sauvent 3 millions de vies 
par année; la malnutrition grave devient plus rare; le sel iodé est
consommé par 1,5 milliard de personnes de plus qu’en 1990, ce 
qui réduit les dommages au cerveau, l’arriération et d’autres 
préjudices physiques; des millions d’enfants de plus vont à l’école;
le nombre de personnes qui n’ont pas accès à de l’eau potable a été
ramené de 1,5 milliard à 700 millions.

Comment le monde considère
et traite les enfants :

l’heure du changement

Nous ne pouvons gaspiller nos précieux enfants.
Pas un de plus, et pas un jour de plus. 

— Nelson Mandela et Graça Machel

S E P T E M B R E N O V E M B R E

D É C E M B R E

O C T O B R E

La travailleuse agricole Lenise Aparecida Mota et ses enfants dans leur habitation
en carton à côté d’un champ de tomates à Riberão Branco près de São Paulo, au
Brésil. Selon de récentes données du Programme alimentaire mondial de l’ONU,
plus de 800 millions de personnes souffrent quotidiennement de la faim dans les
pays en développement, et cette situation ne résulte pas d’une crise inattendue
ou de la sécheresse.

Graça Machel, Nelson Mandela et un jeune Sud-Africain de 12 ans, 
Kamo Masilo, signalent en ligne sur un ordinateur portatif leur appui à 
la campagne « Dites oui pour les enfants ».

photo : UNICEF/Giacomo Pirozzi
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Par contre, chaque année, plus de 10 millions d’enfants meurent
toujours de causes évitables; 150 millions souffrent encore de 
malnutrition; 100 millions (des filles pour la plupart) ne fréquentent
pas l’école; des ressources promises tardent à se concrétiser; les 
services sociaux sont sous-financés; et la vie de millions d’enfants 
est dévastée par un travail dangereux, le VIH/sida, la vente et la
traite des femmes et des enfants, le recrutement d’enfants-soldats,
l’exploitation sexuelle des enfants à des fins commerciales, les 
mauvais traitements et la violence.

Carol Bellamy dirige l’UNICEF (Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance). Elle voit dans la Session extraordinaire l’occasion de 
sensibiliser les dirigeants mondiaux à tout ce qu’il reste encore à
accomplir. Une façon de faire passer le message, selon elle, est de
mobiliser l’appui des citoyens du monde entier. C’est la raison 
d’être d’une campagne mondiale, « Dites oui pour les enfants »
(http://www.gmfc.org/fr/index_html), lancée par l’UNICEF et
le Mouvement mondial en faveur des enfants — un groupe de 
p a r t e n a i re s dirigé par l’ancien président de l’Afrique du Sud, 
Nelson Mandela, et son épouse, Graça Machel, ancienne ministre
de l’Éducation du Mozambique. Les résultats de la campagne 
seront présentés aux dirigeants mondiaux à l’occasion de la 
Session extraordinaire. 

Le présent numéro de Canada — Regard sur le monde
examine la situation des enfants dans le monde et essaie de 
déterminer ce qu’on peut attendre de la Session extraordinaire. 
Carol Bellamy nous fait part de ses réflexions à ce sujet. La sénatrice
Landon Pearson, représentante personnelle du premier ministre
Chrétien pour la Session extraordinaire, décrit les priorités du 
Canada dans ce dossier. ●—
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En 1989, l’Assemblée générale des Nations Unies a adopté à l’unanimité la Convention
relative aux droits de l’enfant. Cet ensemble universellement accepté d’obligations précise
les droits fondamentaux de tous les enfants : le droit à la survie, la droit de s’épanouir
pleinement et la protection contre les mauvais traitements et l’exploitation. La Convention,
qui définit l’enfant comme un garçon ou une fille de moins de 18 ans, protège ces droits en
établissant des normes concernant les soins de santé, l’éducation et les services juridiques,
civils et sociaux. 

La Convention est entrée en vigueur dans des délais records, en septembre 1990. Elle 
a été ratifiée jusqu’à maintenant par 191 États, ce qui en fait le traité international sur 
les droits de la personne qui a été le plus largement adopté dans toute l’histoire.

l’O N U enfants

et la détermination sont là, nous pouvons
atteindre tous nos objectifs pour le bien 
des enfants.

Canada — Regard sur le monde

Qu’attendez-vous de la Session extraord i n a i re ?

Mme Bellamy

C’est la réunion où nous espérons faire
comprendre aux dirigeants du monde qu’il
reste un travail à terminer. Avec l’appui de
nos partenaires et des citoyens du monde
entier, nous souhaitons montrer que les gens
se soucient des enfants et veulent que les
gouvernements tiennent leurs promesses.
Nous avons énormément appris depuis dix
ans; il nous sera sûrement possible de faire
mieux au cours de la prochaine décennie.
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Et si la Session extraordinaire ne donne 
pas de résultats satisfaisants? 

Mme Bellamy

Il est essentiel que nous tenions nos 
engagements envers les enfants. Nous 
ne devons jamais oublier que nous sommes
responsables de nous-mêmes. Le jugement 
de l’Histoire sera impitoyable si nous 
continuons à ne pas exploiter nos 
connaissances, nos ressources et notre
volonté pour faire en sorte que chaque 
nouveau membre qui vient s’ajouter à 
la famille humaine soit accueilli dans un 
monde qui respecte et protège les années 
précieuses et irremplaçables de l’enfance.

Convention relative aux droits de l’enfant

• Ne laisser aucun enfant à l’écart. • Écouter les enfants.
• Donner la priorité aux enfants. • Instruire tous les enfants.
• S’occuper de tous les enfants. • Protéger les enfants de la guerre.
• Lutter contre le VIH/sida. • Préserver l’environnement pour les enfants.
• Cesser de faire du tort aux • Lutter contre la pauvreté : 

enfants et de les exploiter. investir dans les enfants.

Le Mouvement mondial en faveur des enfants est un regroupement international 
de personnes et d’organisations qui cherche à promouvoir les droits de l’enfant. Avec
l’UNICEF, il est à la tête de la campagne « Dites oui pour les enfants ». Ses porte-parole 
sont Nelson Mandela et Graça Machel.

Dix impératifs du Mouvement mondial en faveur des enfants

En 1946, l’UNICEF a été mis sur pied pour répondre aux besoins des enfants dans une
Europe et une Chine dévastées par la guerre. En 1950, son mandat a été modifié pour tenir
compte des besoins urgents des enfants et des mères dans les pays en développement.

Aujourd’hui, l’UNICEF est actif dans plus de 160 pays. En partenariat avec des 
gouvernements, des organisations de la société civile et des collectivités, il déploie ses
efforts dans divers domaines, tels les suivants : immunisation, éducation, VIH/sida, 
protection de l’enfant, développement de la petite enfance, eau et hygiène, nutrition et 
secours d’urgence.

L’UNICEF, dont le siège se trouve à New York, a des bureaux dans le monde entier.
Au Canada, il a un comité qui s’occupe d’éducation, de promotion et de financement. En
o c t o b re dernier, le gouvernement du Canada a reconnu le rôle unique de l’organisation en
proclamant le 31 octobre Journée nationale de l’UNICEF. ●—

L’UNICEF à l’oeuvre

A
u Sommet mondial pour les enfants de 1990, 71 chefs d’État et de gouvernement 
ainsi que des hauts fonctionnaires ont signé la Déclaration mondiale en faveur de la
survie, de la protection et du développement de l'enfant. Ils ont également adopté un

plan d’action comprenant un ensemble d’objectifs précis assortis de délais, notamment 
l’amélioration des conditions de vie des enfants, la réduction de la propagation des 
maladies évitables et la protection des enfants en danger.

En septembre 2001, les dirigeants mondiaux se réunissent aux Nations Unies pour 
évaluer de nouveau la situation. Le secrétaire général de l’ONU, Kofi Annan, a déclaré : 
« La Session extraordinaire sera effectivement extraordinaire à bien des égards. Elle pourrait
influencer la vie des enfants et des adolescents dans le monde entier. Elle réunira des
dirigeants de gouvernement et d’organisations non gouvernementales de même que des
enfants et des adolescents, selon un modèle de participation large et de partenariat qui doit
être la voie de l’avenir dans les travaux de l’ONU. »

La Session extraordinaire passera en revue les progrès accomplis depuis 1990 et décèlera
les lacunes. Elle fixera aussi des buts et des délais précis pour atteindre ce que Kofi Annan
décrit comme « notre principal objectif au cours de la prochaine décennie : protéger et faire
respecter les droits de tous les enfants et de toutes les femmes ».

Des millions d’enfants mènent une vie plus épanouissante et plus sûre, et jouissent d’une
meilleure santé qu’il y a dix ans, mais les droits de beaucoup trop d’enfants et de femmes
sont bafoués ou menacés. Le défi consiste à trouver des solutions concrètes à ces problèmes
et à engager les ressources humaines et économiques nécessaires pour le faire. La Session
extraordinaire devrait produire un programme mondial prévoyant un ensemble de buts et
un plan d’action visant à garantir aux enfants le meilleur départ possible dans leur vie.

Les enfants sont les porteurs 
de notre avenir commun.

— Carol Bellamy
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Mme Bellamy, vous avez exprimé 
publiquement votre mécontentement 
à l’égard des résultats découlant des 
engagements du Sommet de 1990. Les 
objectifs étaient-ils trop ambitieux?

Mme Bellamy

Ils étaient certes ambitieux, mais ils étaient
réalistes, et ils correspondaient à des besoins
criants. Hélas, le monde, comme on l’explique
dans le rapport du secrétaire général de
l’ONU, Nous les enfants, n’a pas respecté ses
propres normes à l’égard des enfants. Il n’a
pas su atteindre un grand nombre de ses
objectifs, et les conséquences sont terribles.
Plus de 10 millions d’enfants meurent encore
chaque année de causes évitables et les 
progrès demeurent insuffisants sur les plans
de l’immunisation, de l’éducation et de la
protection générale des enfants. 

Nous devons aussi faire face à trois défis très
lourds : la pauvreté, les conflits intérieurs et
le VIH/sida, autant de problèmes qu’aggrave
encore la discrimination dont les femmes et
les filles sont toujours victimes. Des centaines
de millions d’enfants naissent dans une pau-
vreté solidement enracinée; il y a eu au cours
de la dernière décennie plus de conflits que
jamais depuis la Deuxième Guerre mondiale;
dans certains pays, le sida annule les progrès
réalisés au cours de la dernière décennie pour
le bien des enfants. Devant tout cela, il est
évident que je ne puis être satisfaite. Aucun
d’entre nous ne saurait l’être.
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Que faut-il faire pour redresser la situation?

Mme Bellamy

Il est d’une importance vitale que la Session
extraordinaire mobilise le leadership, la
volonté politique, l’engagement et les
ressources nécessaires pour relever ces défis.
L’expérience montre que les difficultés ne
sont pas insurmontables. Il a été prouvé 
dans le passé que si les bonnes intentions 

Réflexions de la directrice générale 

de l’UNICEF, Carol Bellamy, sur la 

Session extraordinaire

La Session 
extraordinaire

Pour de plus amples renseignements sur l’UNICEF, la Session extraord i n a i re, le Mouvement  mondial en
faveur des enfants, la campagne « Dites oui pour les  enfants », la  Convention relative aux droits de 
l’enfant et d’autres questions concernant les enfants, visitez le site Web de l’UNICEF :
h t t p :// w w w. u n i c e f . o rg / f re n c h
Consultez aussi le site Web du bureau de l’UNICEF au Canada :
h t t p :// w w w. u n i c e f . c a / i n d e x _ f r. h t m l

Le siège des Nations Unies à New York 
où se déroulera la Session extraordinaire
consacrée aux enfants.

Le secrétaire général de l’ONU, Kofi Annan

photo : UNICEF

Carol Bellamy avec des écoliers en Chine
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Le po i nt de vue du Ca n a d a
Depuis sa nomination, la sénatrice Pearson a
représenté le gouvernement du Canada à des 
conférences nationales et internationales portant
sur des questions relatives aux enfants. En tant
que représentante personnelle du premier 
ministre, elle a dirigé la délégation du Canada et

présenté le point de vue de notre pays à toutes les
réunions du Comité préparatoire de la Session 

extraordinaire, tenues à New York, à Genève et
ailleurs. Avec des représentants du MAECI, de l’Agence 

canadienne de développement international (ACDI) et d’autres
ministères fédéraux, elle a également joué un rôle prépondérant
dans l’élaboration de la position que le Canada défendra à 

New York. À la Session extraord i n a i re , elle sera la c o n s e i l l è re
principale de M. Chrétien. 

Selon la sénatrice Pearson, le Canada a trois priorités dans le 
contexte de la Session extraordinaire :

• Permettre aux enfants et aux jeunes de participer 
de manière significative. Le Canada a donné l’exemple 
lors de la pre m i è re réunion du Comité préparatoire de 

la Session en étant le seul pays dont la délégation 
officielle comptait des représentants de 
la jeunesse.

La sénatrice Pearson avec une jeune déléguée lors d’une 
réunion du Comité préparatoire de la Session extraordinaire
en juin 2001, à New York

Pour de plus amples renseignements sur la Session extraordinaire et 
l’action canadienne, veuillez consulter les sites Web suivants :
http://www.sen.parl.gc.ca/lpearson
http://www.dfait-maeci.gc.ca
http://www.unicef.org/french/specialsession
http://www.acdi-cida.gc.ca

• Mettre tout particulièrement l’accent 
sur les groupes vulnérables, comme
les enfants touchés par la guerre, les 
enfants exploités au travail, les enfants 
exploités sexuellement, les enfants 
faisant l’objet d’un trafic, les enfants 
réfugiés ou déplacés à l’intérieur de 
leur propre pays, les enfants touchés 
par le VIH/sida, les enfants autochtones,
les enfants handicapés, et les enfants 
victimes de la pauvreté, de la famine et 
de la maladie.

• Assurer la participation active de tous 
les intervenants clés — non seulement 
les États mais aussi les ONG, les 
institutions et organes des Nations Unies
et le secteur privé — pour ce qui est 
d’appuyer le travail de l’UNICEF 
et d’élaborer un programme mondial 
pour les enfants visant la prochaine 
décennie et au-delà.

Selon la sénatrice Pearson, le Canada
préconise, comme résultat de la Session
extraordinaire, une déclaration politique
succincte et bien ciblée s’accompagnant
d’un ensemble d’objectifs clairs et
mesurables. Personne n’a oublié, fait-elle
observer, les promesses non tenues du
Sommet mondial pour les enfants 
de 1990. « Les engagements pris ne se sont

pas encore concrétisés et n’ont pas non
plus permis de créer au sein des 
gouvernements et des populations une 
culture du respect de l’enfant. Bien que 
de nets progrès aient été réalisés dans le
domaine de la santé, et qu’il y ait eu une
certaine évolution dans celui de l’éducation,
il reste encore beaucoup à faire. À l’avenir,
les mesures en faveur des enfants auront
essentiellement pour but de rompre le 
cercle vicieux de la pauvreté. Mais dans
chaque cas, insiste-t-elle, les enfants
doivent être perçus comme des personnes
ayant des droits plutôt que des objets 
de charité. » 

Pour promouvoir cette position, 
observe-t-elle, « la Session extraordinaire
doit galvaniser toutes les composantes du 
système des Nations Unies, ainsi que les
organisations nationales et régionales, pour
qu’elles prennent les droits des enfants 
au sérieux et qu’elles en tiennent compte
dans leurs activités quotidiennes. La 
concrétisation des droits des enfants est 
la pierre angulaire du développement
humain durable. Avec la Convention 
relative aux droits de l’enfant et d’autres
instruments ayant trait aux droits de 
la personne, nous disposons d’une 
base solide sur laquelle bâtir. Agissons 
en conséquence ». ●—

Activités du Canada à l’échelle internationale

Dans les années 1990, la priorité a été accordée aux droits des enfants dans le cadre de la
politique étrangère et de l’aide publique au développement du Canada. Le Canada joue
un rôle de chef de file pour ce qui est de favoriser les droits des enfants à l’échelle 
mondiale, d’assurer la survie et le développement des enfants, ainsi que de les mettre à
l’abri de l’exploitation et des abus. En partenariat avec d’autres pays, l’UNICEF et des
ONG, le Canada a appuyé des initiatives internationales, notamment des mesures en
faveur des enfants touchés par la guerre et pour la réduction de la pauvreté et de 
l’endettement des pays en développement. 

L’ACDI est l’organisme chargé de veiller à ce que le Canada donne suite à ses 
engagements visant à promouvoir les droits des enfants et à améliorer leurs conditions 
de vie dans les pays en développement et dans les pays en transition. Les ressources dont
dispose l’ACDI aux fins du développement social sont affectées principalement dans 
quatre domaines prioritaires : santé et nutrition, éducation fondamentale, lutte contre le
VIH/sida et protection des enfants. Au cours des cinq années à venir, un montant de près
de 3 milliards de dollars sera prévu au budget au titre de ces quatre priorités.

L’aide canadienne est acheminée par le biais de programmes bilatéraux; d’organismes
tels que l’UNICEF et la Croix-Rouge; d’institutions des Nations Unies; d’organisations
régionales comme le Commonwealth, la Francophonie et l’Organisation des 
États américains; d’ONG; et de divers programmes gouvernementaux.

La sénatrice Landon Pearson 
présente notre position

En 1999, lorsque le premier ministre Chrétien a fait de 
la sénatrice Landon Pearson sa représentante personnelle
pour la Session extraordinaire consacrée aux enfants
organisée par l’Assemblée générale des Nations Unies 
en 2001, ce choix n’a étonné personne. Depuis plus 
de 40 ans, Landon Pearson défend la cause des enfants 
au Canada et à l’étranger (voir le profil publié dans
Canada — Regard sur le monde, numéro 9,
automne 2000). En outre, elle a de fermes opinions quant
au bilan de la communauté internationale en matière de
protection des enfants, et des idées bien arrêtées sur ce
que la Session extraordinaire devrait accomplir.

Activités du Canada à l’échelle nationale

En vue de la Session extraordinaire, la plupart des pays ont présenté des rapports sur les
e fforts déployés afin de respecter les engagements pris au Sommet mondial de 1990. Le
rapport du Canada fait état de progrès réalisés à l’échelle nationale dans plusieurs
domaines, dont la réduction des taux de mortalité infantile et maternelle et la régression
de certaines maladies infantiles; une couverture vaccinale plus vaste; la diminution de la
pauvreté des enfants; et l’accessibilité accrue de l’information destinée aux enfants. 

En particulier, le gouvernement fédéral a lancé un plan d’action national, intitulé
Grandir ensemble, afin de remédier aux situations qui présentent des risques pour les
enfants. En 1993, le Parlement a désigné le 20 novembre Journée nationale de l’enfant,
reconnaissant l’importance des enfants pour le présent et l’avenir du Canada. En 1996,
les gouvernements fédéral et provinciaux ont entamé l’élaboration du programme de
P restation nationale pour enfants, entré en vigueur en juillet 1998. Cette initiative vise à
r é d u i re la pauvreté des enfants.

La Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant souligne que l’accès à
l’information est essentiel. En 1993, le gouvernement fédéral a réagi en lançant l’initiative
Rescol, le but étant de brancher toutes les écoles publiques canadiennes à Internet. Cet
objectif a depuis été atteint; le Canada est en effet le premier pays du monde à avoir 
« branché » toutes ses écoles. 

Entre autres initiatives fédérales et provinciales figurent la prolongation des congés de
maternité et des congés parentaux, des allégements fiscaux au titre de la famille et le
développement en cours du Plan d’action national pour les enfants. 

Par ailleurs, le rapport du Canada signale la nécessité d’améliorer le sort des enfants
vivant dans des familles à faible revenu, et spécialement des enfants autochtones. 

Fait très important, le gouvernement examine actuellement toutes les nouvelles lois
fédérales pour s’assurer qu’elles respectent la Convention relative aux droits de l’enfant.

Dr Samantha Nutt, fondatrice et directrice
générale de l’ONG War Child Canada, avec
des enfants dans le camp de réfugiés Upiem
Mai à Mae Sot, dans le Nord de la Thaïlande

Les priorités du  

photo : UNICEF / Radhika Chalasani
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Dans un centre alimentaire dirigé par l’UNICEF et par
Médecins sans frontières au Soudan, un enfant avec un
bandeau d’identification souffre de grave malnutrition.
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La population de la Sierra Leone a 
souffert énormément de la terrible 

guerre civile qui a éclaté en 1990. Un 
cessez-le-feu a été décrété à l’automne 2000, et
les effusions de sang ont diminué, tandis que
l’armée sierra-léonienne et la mission des
Nations Unies en Sierra Leone prenaient
davantage le contrôle des territoires occupés
par les rebelles. On s ’ a t t e n d à de nouveaux
progrès cet automne : des gardiens de la 
paix seront alors déployés dans les régions
diamantifères où le gros des combats se sont
livrés, et deux nouveaux instruments de paix
et de justice seront établis, soit le Tribunal 
spécial et la Commission de vérité et 
de réconciliation.

La guerre civile a grandement compromis
l’avenir des enfants de la Sierra Leone. Près
de la moitié des 4,5 millions d’habitants du
pays ont fui leur foyer. Certains trouvent 
une sécurité relative dans les villes, mais les
services sociaux de base y sont insuffisants.
Dans des camps de réfugiés situés dans les
pays voisins, d’autres attendent de rentrer
chez eux.

Dans leur fuite, de nombreuses familles 
ont été séparées et des enfants ont été blessés
ou perdus, sont devenus orphelins ou sont
décédés. Ceux qui ont survécu sont hantés par
les privations, les mutilations et les morts dont
ils ont été témoins. On y voit fréquemment
des adolescentes portant leurs frères et soeurs
plus jeunes sur leur dos; dans de trop 
nombreux cas, elles supportent un fardeau
supplémentaire comme chefs de familles
démunies et sans abri.

On estime que diverses armées ont « re c ruté »
5 500 enfants; ils font partie des 300 000
enfants-soldats dénombrés dans le monde.
Des milliers de jeunes garçons et filles de la
Sierra Leone ont été enlevés pour travailler
comme esclaves au service des troupes, 
et une seconde génération d’enfants-soldats
naît de fillettes réduites à l’esclavage sexuel.

Face à ces graves problèmes, le Canada
soutient les efforts accomplis à l’échelle 
internationale afin d’aider le gouvernement
de la Sierra Leone à restaurer la paix, l’ordre
et la bonne gestion publique pour sa 
population durement touchée.

Sierra Leone
Le Canada aide au 
rétablissement du pays 

Le retour des enfants chez eux
Des organismes humanitaires dirigés 

par l’UNICEF ont institué des programmes 
de protection de l’enfance en 1997 pour 
aider les enfants touchés par la guerre dans 
le Sud de la Sierra Leone. Les responsables 
de ces programmes identifient les enfants
séparés de leur famille, leur fournissent 
des documents, retracent leurs proches 
et réunissent les familles.

Au départ, Vision mondiale Sierra Leone
(VMSL) et Vision mondiale Canada, avec
l’aide de l’ACDI, ont rendu 348 ex-combattants
et autres enfants non accompagnés à leur
famille dans le Sud de la Sierra Leone. Par
ailleurs, 270 enfants ont été démilitarisés 
et placés en foyer d’accueil. Mais un soldat 
ne redevient pas un enfant du jour 
au lendemain.

VMSLaide à réintégrer ces fillettes 
et ces jeunes garçons dans leur famille et leur
collectivité. Les activités de reconstitution 
des collectivités aident à cette réintégration. 
À cette fin, VMSL a réparé des salles de 
classe et créé des centres d’apprentissage 
des compétences de base dans les villages.

Les collectivités elles-mêmes apprennent 
à mieux connaître les droits des enfants, leur
protection et les grandes questions sociales
qui les concernent.

L’appui soutenu du Plan d’action pour 
la protection de l’enfance de l’ACDI aide
VMSLà poursuivre et à intensifier ses efforts,
notamment pour sensibiliser aux droits 
et à la protection des enfants les populations 
des secteurs de l’Est de la Sierra Leone qui
sont aux mains des rebelles.

où l’ONG Common Ground Productions a
mis sur pied TDS en 1997. Aujourd’hui,
TDS–Libéria conseille et forme le personnel
de TDS–Sierra Leone. Avec le soutien du
Canada, TDS–Sierra Leone emploie des
journalistes et du personnel de production
locaux. En plus d’offrir des informations
crédibles, les émissions du Studio jettent 
les bases d’un processus de réconciliation 
à long terme et fournissent un moyen 
de communication de masse aux org a n i s m e s
de secours humanitaires.

La paix et la justice pour 
les enfants

Un des moyens de reconstruire la
société est d’exiger des comptes de ceux qui
commettent des crimes de guerre.

L’ONU a négocié un accord avec la 
Sierra Leone pour l’établissement du
Tribunal spécial qui jugera les principaux
auteurs de crimes contre l’humanité, 
de crimes de guerre et de graves violations
de la loi sierra-léonienne. Le Canada a 
affecté 2,25 millions de dollars sur trois 
ans pour financer le Tribunal spécial.

Et que se passe-t-il lorsque ces auteurs
sont des enfants?

Au printemps, le MAECI a financé un 
atelier où des chefs de file et des spécialistes
locaux et internationaux (y compris des 
avocats spécialisés dans le domaine des
droits de l’enfant, des représentants d’ONG
et des enseignants) ont formulé des 
recommandations pour l’établissement 
de la Commission de vérité et de 
réconciliation de la Sierra Leone. Ils ont 

Le rôle des pays avoisinants
L’impact le plus évident d’une guerre civile

sur un autre pays est l’afflux de réfugiés en
quête de sécurité et de moyens de subsistance,
qui dure souvent des années. En Guinée 
seulement, il y a 400 000 réfugiés sierra-léoniens.
Les pays d’Afrique occidentale ont déterminé
qu’il fallait adopter une approche régionale
concertée pour répondre aux besoins des 
personnes touchées par la guerre, spécialement
des enfants.

En août 2001, la Communauté économique
des États de l’Afrique de l’Ouest et le Canada
ont constitué l’Unité de protection des enfants.
L’Unité deviendra un point de contact
déterminant dans tous les dossiers relatifs 
à la protection des enfants touchés par la
guerre en Afrique occidentale. Son rôle 
principal sera la défense de leurs droits, 
ainsi que la recherche de liens régionaux 
forts et sûrs entre les gouvernements, la
société civile et les organisations 
internationales. Elle surveillera également 
le sort des enfants en situation de conflit 
et fera la promotion de mécanismes 
préventifs de même que de la réadaptation 
et de la réintégration des enfants touchés 
par la guerre.

Talking Drum Studio
Dans la confusion et l’horreur de la 

guerre, la vérité et les informations exactes
sont difficiles à trouver. Heureusement, 
des informations fiables sont disponibles 
en Sierra Leone grâce à la programmation 
que Talking Drum Studio (TDS) diffuse 
en recourant au principal moyen de 
communication de masse de l’Afrique — 
la radio. Ces émissions, destinées à favoriser
et à consolider la paix, ont conquis de nom-
breux Sierra-Léoniens.

TDS offre aussi des informations envisagées
du point de vue des enfants à Golden Kids
News et de la musique, des dramatiques et 
de la poésie d’enfants à Children’s World. Ces
émissions sont écrites et produites par 
des enfants.

Les Sierra-Léoniens ont entendu ces 
émissions pour la première fois du Libéria, 

Le Canada vient en aide à la Sierra Leone
L’aide canadienne à la Sierra Leone est acheminée principalement au moyen 
de deux programmes complémentaires :

• Le Fonds de consolidation de la paix de l’ACDI, qui appuie des initiatives 
locales de consolidation de la paix.

• Le Programme de sécurité humaine du MAECI, qui fait la promotion 
de la sécurité des personnes face aux menaces de violence que posent les 
conflits et les troubles politiques et économiques, et favorise la gestion 
publique pacifique.

précisé comment la
Commission pourrait
s’y prendre afin d’être
accueillante pour les 
enfants, c’est-à-dire comment
les enfants devraient y être
traités en qualité de témoins, de
victimes ou d’agresseurs.

Le Tribunal spécial et la
Commission devraient être
constitués cet automne 
en Sierra Leone. ●—
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De jeunes enfants attendent leur tour pour recevoir de la nourriture
du Programme alimentaire mondial dans un camp de réfugiés à 
Bo, dans le Centre de la Sierra Leone.

Amputés la veille d’oreilles, de mains ou de doigts par des rebelles, 
des jeunes hommes attendent à l’extérieur de la salle d’opération 
d’un hôpital le 26 mai 1998, à Freetown, en Sierra Leone.

Pour plus de renseignements sur le Programme de
sécurité humaine, consultez :
h t t p :// w w w. d f a i t - m a e c i . g c . c a / f o re i g n p /
h u m a n s e c u r i t y / m e n u - f . a s p
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Soutien du Canada
La plupart des pays touchés par le problème ont maintenant des

activités de sensibilisation aux mines. De vastes programmes sont en
place dans presque tous les pays les plus durement frappés. Bien sûr,
il est difficile d’établir un lien de cause à effet entre la sensibilisation
et les taux d’accidents. Toutefois, partout où se font d’importants
efforts de sensibilisation, les taux d’accident sont à la baisse.

Grâce au Fonds canadien contre les mines terrestres, une initiative
de 100 millions de dollars répartie sur cinq ans, le Canada a soutenu 
un large éventail de programmes de sensibilisation aux mines 
dans plus d’une douzaine de pays. Voici quelques exemples : 

• Information transmise entre enfants et formation des enseignants : 
Le Canada a appuyé la formation des enseignants et la sensibilisation
entre enfants du Mines Advisory Group, dans le Nord de l’Iraq.

• Recours aux médias : En Afghanistan, le Canada a appuyé une 
initiative d’information par la radio de l’International Centre for 
Humanitarian Reporting. Elle permet d’informer des enfants qui 
n’ont peut-être pas été rejoints par les séances d’information à 
caractère plus structuré.

• Distribution de documents de sensibilisation aux mines : Dans le 
cadre d’un programme en Bosnie-Herzégovine parrainé par la 
Banque mondiale, le Canada appuie la distribution d’affiches et de 
dépliants de sensibilisation au problème des mines.

• Situations d’urgence : Après les inondations qui ont frappé le 
Mozambique au début de 2000, le Canada a appuyé le programme 
de sensibilisation d’urgence du Service de l’action antimines des 
Nations Unies. Le but était de prévenir les accidents avec les mines 
antipersonnel chez les populations déplacées qui rentraient chez 
elles après les inondations. 

Le rôle de l’UNICEF
L’UNICEF est l’organisme de l’ONU qui est au premier plan pour

ce qui est de la sensibilisation aux mines. Il joue un rôle important
dans la réalisation directe des campagnes de sensibilisation. En outre,
il a élaboré et publié des lignes directrices internationales
(International Guidelines for Landmine and Unexploded Ordnance
Awareness Education) destinées aux donateurs et à ceux qui font de la
sensibilisation.

Traduites en plusieurs langues et largement diffusées dans les
milieux de la lutte contre les mines, ces lignes directrices préconisent
la planification, la mise en oeuvre, la surveillance et l’évaluation 
efficaces des programmes de sensibilisation aux mines. Grâce à ces
lignes directrices, les campagnes d’information sont plus efficaces :
elles sont mieux conçues et appliquées d’une manière plus adaptée à
la culture, à l’âge et au niveau d’alphabétisation.

Faire disparaître ces tueurs silencieux, voilà le but de la Convention
sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du
transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction (Convention
d’Ottawa, 1997). Au 17 août 2001, 118 États avaient officiellement 
ratifié ce traité, acceptant de respecter l’interdiction globale de ces
armes. De vastes terrains ont été déminés et les signataires ont détruit
des millions de mines stockées pour s’acquitter de leurs obligations
aux termes de la Convention.

Malgré tout, les mines continuent de bloquer l’accès à des millions
d’hectares de terres et à une infrastructure essentielle au bien-être de
milliers de collectivités. Dans certaines régions en proie à des conflits,
on continue à poser de nouvelles mines.

Dans les régions touchées, la protection des enfants est un lourd
défi à relever. Il faut les informer des dangers des mines et chercher à 
limiter les comportements à haut risque. Des programmes fructueux de
sensibilisation peuvent réduire de façon appréciable les risques qu’un
enfant soit blessé ou tué par une mine antipersonnel. C’est pourquoi
ces programmes sont une priorité pour la communauté internationale.

Cibles vulnérables
En général, ce sont les jeunes hommes qui ont les taux les plus 
élevés de blessure ou de décès causés par les mines antipersonnel,

mais les enfants sont sans doute les cibles les plus vulnérables. 
Les enfants sont portés à toucher les objets qui leur semblent

intéressants et à jouer avec ceux-ci, même s’il s’agit de mines et 
de munitions non explosées. Certaines mines sont particulièrement 
attirantes, par exemple les mines en forme de papillon PFMN-1, 
très colorées, qui ont été larguées en abondance par des avions
en Afghanistan.

Les accidents de mines blessent souvent les enfants davantage que
les adultes en raison de leur stature relativement petite; ils sont plus
près du sol et donc plus près du point d’explosion. Si un enfant en
croissance perd un membre à cause d’une mine antipersonnel, sa 
prothèse devra être remplacée plus fréquemment que celle d’un
adulte. Souvent, les prothèses sont d’un coût prohibitif, et les
appareils de bonne qualité sont introuvables.

Les enfants souffrent aussi lorsque des adultes de leur famille et 
de leur milieu sont blessés ou tués par des mines antipersonnel. Ils
s’aperçoivent alors que ceux dont ils dépendent ont plus de difficulté
à veiller sur leur bien-être. 

• Éducation populaire : En Angola, le Canada a appuyé le pro g r a m m e
de sensibilisation par l’éducation populaire mis en oeuvre par 
UNICEF Canada, qui utilisait le théâtre et les jeux d’enfants pour 
transmettre son message. 

• Évaluation : Le Canada a aussi appuyé une évaluation du pro g r a m m e
d’UNICEF Canada en Angola. Elle a été faite par CIETcanada, une 
organisation de recherche communautaire. Il a été constaté que 
certaines des méthodes employées dans le programme pouvaient 
être améliorées et que l’accroissement des connaissances des 
enfants au sujet des mines n’entraînait pas nécessairement un 
changement dans les comportements à haut risque.

Une lutte constante
Les lignes directrices internationales de l’UNICEF fixent la norme

d’efficacité des programmes. Avec l’aide de celles-ci, les efforts de 
sensibilisation au danger des mines se poursuivront. Cela s’inscrit
dans des efforts plus vastes pour obtenir l’adhésion universelle à la
Convention d’Ottawa et la mise en oeuvre du traité pour lutter contre
la menace mondiale des mines antipersonnel. La lutte n’est pas 
terminée, et la communauté internationale doit s’efforcer sans relâche
de protéger les enfants contre la multitude de mines qui ont été 
disséminées et demeurent toujours cachées. Nous devons agir pour
que les enfants puissent se promener sans crainte ni danger. ●—

Dans plus de 70 pays, des mines
antipersonnel attendent cachées,

armées, prêtes à priver un enfant
d’un membre ou de sa vie. Des

années après les conflits au cours
desquels elles ont été déployées,

ces armes bon marché et
mortelles, résidus de la guerre, continuent de

blesser ou de tuer des civils. Par leur nature même, elles 
ne peuvent faire de distinction entre les pas d’un soldat 

et ceux d’un enfant.

Plusieurs années après la fin d’un conflit, les mines antipersonnel continuent de
blesser aveuglément des civils, comme ce jeune Bosniaque. De bons programmes 
de sensibilisation aux mines peuvent réduire de façon importante les risques de
blessures ou de mort chez les enfants lors d’accidents avec ces engins.

Au Cambodge, un éducateur du programme de sensibilisation aux
mines donne un cours sur les dangers des mines antipersonnel.

Dans le cadre du programme d’évaluation des activités de sensibilisation aux mines 
de CIETcanada, des interviewers font remplir un questionnaire illustré à des enfants de
la province de Huila, en Angola.

Les enfants et les mines antipersonnel

Protéger les victimes

innocentes

Pour de plus amples renseignements sur les mines antipersonnel et l’action du
Canada, visitez le site suivant : http://www.mines.gc.ca
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A u cours de la dernière année, le Programme de stages 
internationaux pour les jeunes du ministère des Affaires 
étrangères et du Commerce international s’est joint à

diverses organisations canadiennes pour offrir à quelque 
30 jeunes Canadiens d’exceptionnelles possibilités dans le
domaine des questions touchant les enfants.

Dans le cadre de l’Association canadienne pour les Nations
Unies (ACNU), Lauren Baswick, Janet Ilott et Jennifer Smith (voir à
d ro i t e ) ont travaillé avec War Child Canada à la préparation d’un
documentaire intitulé Musicians in the War Zone. Lauren Baswick
affirme : « J’y ai réellement pris plaisir. Cela m’a aidée à tirer le
meilleur de moi-même, tant sur le plan intellectuel que personnel. »
Après son stage, Janet Ilott est devenue coordonnatrice du 
marketing pour Peace Child International, en Grande-Bretagne.

Toujours par l’intermédiaire de l’ACNU, Ayda Eke a fait un
stage à l’UNICEF, à New York, portant sur les enlèvements 
d’enfants, les enfants-soldats et la protection des enfants dans les
conflits armés. Hind Merabet a oeuvré auprès du représentant
spécial du secrétaire général des Nations Unies pour la protection
des enfants dans les conflits armés; son travail consistait à 
documenter la Bibliothèque virtuelle sur les enfants touchés par 
la guerre et à dresser une liste d’établissements de recherche 
axés sur la protection des enfants dans les conflits armés.    

L’Internet des droits humains a affecté Megan McFadden à  
un projet, à Guatemala, pour aider Casa Alianza à réaliser 
des activités pour les enfants des rues. Le Native Law Centre
de l’Université de la Saskatchewan a envoyé Kjell Anderson 
et Steven Swan à Washington, où ils ont participé au Young
Indigenous People’s Circle du Young Americas Business Trust, 
à l’Organisation des États américains.

L’Institut national canadien pour les aveugles a placé David
Laine au South African National Centre for the Blind, à Pretoria,
où il a organisé un mouvement national de jeunes aveugles. 
Au Gabon, Benoît Caron, Jean-Bernard Gariépy, Danny Bonetti 
et Martin Charbonneau, des stagiaires du Cégep Saint-Jean-sur-
Richelieu, ont réparé des ordinateurs et monté des systèmes et 
des équipements dans des écoles techniques. Par ailleurs,
l’Association des musées canadiens a affecté Julie Oya au Kids
Club Network, à Londres, où elle a restructuré le site Web du
Centre for Curiosity and Imagination, site à intervention directe 
à l’intention des enfants. ●— photos : CANAPRESS

Travailler pour les enfants du monde
jeunes stagiaires canadiens à l’étranger

Jennifer Smith trouve la clé du changement

J’ai fait un stage au sein de War Child Canada. Au cours 
de celui-ci, j’ai eu la chance d’accroître la sensibilisation du 
public face aux enfants et aux jeunes touchés par la guerre
et d’offrir un soutien à ceux-ci.

Pour mener à bien son mandat, War Child Canada a noué une 
relation unique avec l’industrie de la musique et du divertissement.
Son respect et sa considération à l’égard des jeunes m’ont retenue
au sein de l’organisation depuis la fin de mon stage.

Au début, j’hésitais à promouvoir la sensibilisation. Je croyais 
que pour faire quelque chose de vraiment positif, mes tâches 
devaient être liées à des activités plus concrètes. C’est en 
participant au tournage de Musicians in the War Zone , un 
documentaire qui a suivi des musiciens de renom dans trois
régions du monde en guerre, que j’ai saisi à quel point la 
sensibilisation est essentielle au changement. C’est le moteur qui
pousse les gens à intervenir directement en faveur d’une cause.

Quand le réseau de télévision MuchMusic a diffusé le 
d o c u m e n t a i re pour la première fois, des centaines de milliers 
de vies ont été touchées par ce qu’elles ont vu. L’une d’entre
elles était la mienne. Ce que nous faisons à War Child Canada
peut réellement avoir de l’effet sur les autres.

Jennifer Jordan et l’aspect humain d’un conflit

Grâce à Medical Aid for Palestine, j’ai fait mon stage auprès 
du Département de santé mentale de la Société du Croissant-
Rouge de Palestine, à Bethléem. C’est là que je me suis trouvée
confrontée aux réalités du conflit au Moyen-Orient.

Mon travail consistait à élaborer des plans de santé mentale, à 
organiser des projets communautaires et à mettre en oeuvre les 
programmes existants. Cependant, avec la résurgence des tensions
dans la région au cours des derniers mois, notre orientation,
jusqu’alors axée sur le bien-être général, a glissé vers la gestion 
d’interventions d’urgence. Nous avons préparé et exécuté 
des plans pour aider les personnes — et particulièrement les
enfants — souffrant de traumatismes, d’angoisses et de troubles
liés au stress. 

L’écho des bombardements et des coups de feu dans les
collines inspire de la peur chez tous ceux qui l’entendent. Le 

En mai 1999, des réfugiés albanais du Kosovo, dont des enfants, luttent pour mettre la
main sur des baguettes de pain près d’un camp de réfugiés à Kukes, en Albanie.

Deux petites Vietnamiennes dans le camp de réfugiés Sikhiu à Nakorn
Ratchasima, dans le Nord-Est de Bangkok, en Thaïlande• 1 2
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Pour obtenir davantage d’information, visitez le site Web du 
P rogramme de stages internationaux pour les jeunes :

h t t p :// w w w. d f a i t - m a e c i . g c . c a / s t a g i a i re s
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conflit s’est insinué à tous les niveaux de la société. Rares sont
ceux qui n’ont pas connu quelque forme de violence, 
directement ou indirectement.

Trop souvent, le conflit n’est considéré que sous ses aspects 
politiques et militaires, et pourtant ce sont les personnes vivant 
dans la région qui sont les plus touchées. Nul ne peut 
comprendre l’aspect humain d’un conflit sans le voir 
directement. Je suis reconnaissante de l’occasion qui m’a été 
donnée de connaître cette réalité et d’aider les gens à gérer 
leurs traumatismes.

Ma rie Green et les différe ntes face t tes de la souffra n ce

L’ACNU a parrainé mon stage au Bureau du représentant 
spécial du secrétaire général des Nations Unies pour la 
protection des enfants dans les conflits armés, à New York.
Durant ce stage, j’ai pris pleinement conscience d’une terrible
tragédie moderne : le fait que, au cours des années 1990, 
2 millions d’enfants ont été tués et des millions d’autres sont
devenus orphelins, ou ont été gravement blessés, handicapés 
ou atteints de traumatismes psychologiques dans plus de 
30 conflits dans le monde.

Au sous-sol d’un immeuble, à Manhattan, j’ai vu des 
visages dont les médias font généralement peu de cas. Il 
s’agissait de jeunes âgés de 7 à 21 ans — des réfugiés en 
train de s’organiser pour changer le monde. 

Je les ai entendus raconter comment ils avaient assisté 
au massacre de leurs parents en Sierra Leone. J’ai écouté 
leurs histoires sur les camps de réfugiés où ils avaient 
séjourné en Albanie. Plus tard, dans notre bureau, j’ai vu 
une séquence filmée montrant l’exécution de jeunes gens 
en Sierra Leone; un enfant d’à peine six ans avait reçu 
l’ordre de tirer sur l’une des victimes. Je me taisais, mais 
une flamme s’est allumée en moi.

Alors que mon stage touchait à sa fin, j’ai commencé 
à comprendre que les atrocités continuaient parce que 
le public connaissait mal les différentes facettes de la souffrance,
et j’ai décidé qu’après mon retour au Canada je fonderais 
une organisation exposant cette cruelle réalité.

Le problème est énorme, mais je suis certaine qu’il peut être
résolu de sorte que chaque enfant ait la possibilité de déterminer
comment il vivra.



Silken Laumann joue au soccer avec des jeunes filles
au camp de réfugiés de Laffa, au Soudan. Avant le
début de ce match, les différences ethniques avaient
fait en sorte que quelques-unes d’entre elles
n’avaient jamais adressé la parole aux autres.• 1 4
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Le succès remporté à Lillehammer a préparé le terrain pour 1996 et
les Jeux olympiques d’Atlanta. Avant les Jeux, le Comité international
olympique a proposé l’idée d’une « trêve olympique », idée qui a été
ratifiée par les Nations Unies. Pendant les Jeux, des cessez-le-feu 
temporaires ont été déclarés dans des régions déchirées par la guerre.
L’UNICEF et Olympic Aid ont saisi cette occasion pour organiser des
festivals du sport; les enfants pouvaient jouer et des vaccins étaient
dispensés sur place. En Afghanistan seulement, 2,2 millions d’enfants
et 800 000 femmes ont été immunisés.

En 2000, Olympic Aid a coordonné des activités relatives aux Jeux
olympiques de Sydney et se prépare actuellement en vue des Jeux
d’hiver qui auront lieu à Salt Lake City en 2002.

Son but est maintenant de développer des programmes durables de
sport et de jeu. Grâce à ces programmes, les enfants acquièrent des
aptitudes qu’ils peuvent conserver toute leur vie, et les sports et le jeu
deviennent un élément permanent dans la collectivité. Cette année,
Olympic Aid envoie des bénévoles afin de former des entraîneurs
locaux dans des camps de réfugiés situés en Angola, au Bénin, en 
Côte d’Ivoire, au Nigéria, en Tanzanie, en Ouganda et peut-être au
Timor-Oriental. Les bénévoles montrent comment donner des 
conseils constructifs et positifs aux enfants.

« Ce qu’accomplit Olympic Aid a tellement de bon sens, de dire
Silken Laumann. Par les sports et le jeu, les enfants acquièrent une
m e i l l e u re estime de soi et prennent de l’assurance. Ils découvrent 
comment résoudre les conflits et accepter les autres comme des égaux. »
Laumann a visité des camps de réfugiés en Érythrée et au Soudan 
l’été dernier, et elle a pu voir de ses propres yeux à quel point les 
projets d’Olympic Aid sont nécessaires. Elle se rappelle : « Une fois,
pendant que nous jouions au football, un jeune garçon s’est arrêté
soudain et m’a dit par l’intermédiaire d’un interprète que c’était la 
première fois en deux mois qu’il n’était pas en colère. » 
Le jeu fait des merveilles. ●—

Le Commonwealth

Du 6 au 9 octobre, Brisbane (Australie) sera l’hôte 
de la réunion de 2001 des chefs de gouvernement

du Commonwealth. Les dirigeants étudieront les
moyens d’insuffler une nouvelle vigueur à 
l’organisation et de la rééquiper pour relever 
les défis de ce siècle tout en maintenant et en 
renforçant ce qui a toujours fait son dynamisme.

Le Commonwealth regroupe 54 États souverains 
qui représentent près du quart de la population 

mondiale. Ce qui fait leur cohésion, ce sont les liens 
de l’histoire, de la culture et de la langue, ainsi que leur engagement
à l’égard de la démocratie, des droits de la personne, du bon 
gouvernement et du développement durable. 

Le Canada se classe au deuxième rang pour sa contribution 
à l’organisation et il en appuie fortement les programmes politiques 
et économiques. Notons entre autres le Programme du 
Commonwealth pour la jeunesse (une initiative canadienne) et
Commonwealth of Learning, organisme installé à Vancouver qui 
fait la promotion du téléenseignement.

Pour d’autres renseignements, consultez les sites suivants :
http://www.dfait-maeci.gc.ca/foreignp/menu-f.asp (lien avec « Commonwealth »)
http://www.chogm2001.net (en anglais seulement)
http://www.thecommonwealth.org (en anglais seulement)

Marqués physiquement et psychologiquement,
les enfants touchés par la guerre sont souvent

privés d’un élément qui pourrait beaucoup
faciliter leur guérison : le jeu. Combler cette lacune

est le but d’Olympic Aid, organisation humanitaire mise
sur pied par des athlètes et appuyée par le Programme de sécurité
humaine du MAECI, les gouvernements d’Australie et de Norvège
ainsi que le Comité international olympique. L’organisation définit le
jeu (qui englobe le sport) comme une activité physique qui donne du
plaisir, favorise la responsabilisation des enfants et leur participation.

Silken Laumann, olympienne, championne du monde dans les
courses d’aviron et ambassadrice canadienne d’Olympic Aid explique :
« Il faut laisser aux enfants la liberté d’être des enfants. C’est 
important pour leur développement psychologique et physique. Le
jeu n’est pas un luxe, c’est un droit reconnu dans la Convention de
l’ONU relative aux droits de l’enfant. »

« Le sport est un moyen de développement tant pour les enfants
que pour les collectivités », d’ajouter le président d’Olympic Aid,
Johann Olav Koss. Juste avant les Jeux d’hiver de 1994, à titre de 
premier athlète ambassadeur de l’organisation, Koss s’est rendu en
Érythrée où Olympic Aid tentait de reconstruire des écoles dans les
camps de réfugiés. Il est rentré en Norvège à temps pour les Jeux,
lesquels avaient lieu cette année-là à Lillehammer. Il a remporté trois
médailles d’or, et il a exhorté ses compatriotes norvégiens et les visi-
teurs à verser des contributions à Olympic Aid. Cet effort a rapporté 
27,5 millions de dollars, un montant appréciable. Koss précise : 
« Cet argent a permis de financer la construction de 1 000 écoles 
primaires et d’un centre de formation des enseignants en Érythrée, 
où nous avons formé 600 éducateurs en trois ans. » 

enfants

La saison d e s

Pour obtenir d’autres renseignements, visitez le site Web d’Olympic Aid :
h t t p :// w w w. o l y m p i c a i d . o rg (en anglais seulement)

Olympic Aid

La sécurité humaine

Les bénévoles d’Olympic Aid Johann Olav Koss 
et Silken Laumann avec des enfants au camp de 

réfugié de Laffa, au Soudan

La Francophonie

Du 26 au 28 octobre, les délégués 
de 55 États membres et de 
gouvernements participants se 
réuniront à Beyrouth (Liban) pour 

la Neuvième Conférence des chefs d’État et de gouvernement 
des pays qui ont le français comme langue commune. L’objectif sera
de promouvoir l’harmonie entre les cultures diverses qui composent
la Francophonie.

Au fil des ans, l’Organisation internationale de la Francophonie est
devenue une composante importante de la politique étrangère du
Canada. Le Canada a été l’hôte du Sommet de la Francophonie, qui 
a eu lieu à Québec en 1987, du Sommet de Moncton, en 1999 et des 
IVes Jeux de la Francophonie, à Ottawa-Hull, en juillet dernier. Notre
objectif premier demeure la promotion des valeurs démocratiques,
culturelles et économiques du Canada.

Le terme « Francophonie » désigne la communauté des peuples ou
des pays qui emploient ou parlent le français.

Pour d’autres renseignements, consultez les sites suivants :
http://www.dfait-maeci.gc.ca/foreignp/francophonie/menu-f.htm
http://www.sommet2001.org

L’APEC

Les 20 et 21 octobre, Shanghai (Chine) sera
l’hôte de la Neuvième Réunion des

dirigeants de l’APEC. Le but visé sera 
de soutenir les initiatives de réunions

antérieures favorisant la libéralisation 
du commerce et de l’investissement ainsi 

que la coopération économique et technique. 
L’APEC a vu le jour en 1989, en raison de l’interdépendance 

croissante des pays de l’Asie-Pacifique et de la nécessité de favoriser
leur pouvoir économique. Le Canada a été l’un de ses membres 
fondateurs. L’APEC compte aujourd’hui 21 membres qui sont
riverains du Pacifique.

Le Canada tient beaucoup à appuyer une nouvelle série de 
négociations multilatérales sur le commerce. Avec d’autres membres, 
il continuera d’aider les économies en développement de l’APEC 
à accroître leur capacité de participer efficacement aux travaux de
l’Organisation mondiale du commerce.  

Pour d’autres renseignements, consultez les sites suivants : 
http://www.dfait-maeci.gc.ca/canada-apec
http://www.china-apec.org.cn (en anglais seulement)

Octobre sera un mois chargé pour les diplomates canadiens

et le premier ministre Chrétien. Au programme, les 

sommets de trois organisations internationales dont le

Canada fait partie : le Commonwealth, la Coopération

économique Asie-Pacifique (APEC) et la Francophonie.

photo : Jean-Marc Carisse
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En 1999, dernière année pour laquelle des chiffres sont
disponibles, le nombre d’enfants nés dans le monde entier

était de 129 millions. Plus de 116 millions de naissances ont eu lieu
dans les pays en développement. Au Canada, il y a eu

343 000 naissances.
•

En 1960, le taux de mortalité des enfants ayant moins de 5 ans était 
de 33 pour 1 000 naissances au Canada. En 1999, il n’était 
plus que de 6 pour 1 000 naissances.Cela place le Canada 

au 165e rang dans le monde. La Sierra Leone est au
premier rang, avec 316 décès pour 1 000 naissances. 

•
En 1999, l’espérance de vie était de 79 ans au Canada, contre 51 ans

dans les pays les moinsdéveloppés. La même année, elle n’était
que de 49 ans en Afrique subsaharienne.

•
Le produit national brut (PNB) par habitant était de 40 141 $ dans

les pays industrialisés (29 648 $ au Canada) en 1999. Dans les pays les
moins développés, le PNB par habitant était de seulement 401 $.

L’ampleur de la pandémie de VIH/sida dépasse maintenant 
les pires prévisions de 1990, surtout en Afrique subsaharienne.
Déjà, le sida a rendu plus de 13 millions d’enfants orphelins dans 

le monde entier, et le chiffre risque d’atteindre 30 millions avant
la fin de la décennie. Dans les pays les plus durement 

frappés, entre la moitié et plus des deux tiers des jeunes de
15 ans mourront un jour de la maladie.

•
Source : La situation des enfants dans le monde 2001 : la petite enfance, New York,

Publications des Nations Unies, décembre 2000, 116 pages, ISBN 9280636332.
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Le ministère des Affaires étrangères 
et du Commerce international a publié 
un autre volume de la série Documents 
relatifs aux relations extérieures du
Canada. La nouvelle publication jette
davantage de lumière sur la crise de Suez,
qui a éclaté il y a 45 ans, en juillet 1956.

Le volume 22, qui puise dans les dossiers
très secrets et confidentiels du Ministère,
raconte l’histoire de la crise de Suez selon
le point de vue du Canada. Entre autres
choses, il relate les efforts déployés par le
secrétaire d’État aux Affaires extérieures,
Lester B. Pearson, pour prévenir un conflit
de grande ampleur au Moyen-Orient. Ce
travail a valu le prix Nobel de la paix à 
M. Pearson en 1957. 

Le volume traite aussi des activités 
du Canada au sein de l’OTAN en 1956-
1957, et des efforts du Canada pour jouer

un rôle de médiateur entre les pays
développés et ceux en voie de 
développement. 

On peut se procurer le volume 22 
auprès des :

Éditions du gouvernement du Canada
Travaux publics et 
Services gouvernementaux Canada 
Ottawa (Ontario) K1A 0S9 
Téléphone : (819) 956-4800 ou 

1 800 635-7943
(Amérique du Nord seulement)

Télécopieur : (819) 994-1498 ou 
1 800 565-7757
(Canada seulement) 

Courriel : 
publications@tpsgc.gc.ca 
Site Web :
http://www.canschool.org/dcer/
menu-f.asp
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Le Canada au 
c a rrefour des nations 

Venez visiter l’édifice Lester B. Pearson, siège du ministère
des Affaires étrangères et du Commerce international, 
au 125, promenade Sussex, à Ottawa (Ontario). 
Des visites guidées gratuites sont organisées à l’intention
du public toute l’année.

Pour obtenir de plus amples renseignements 
ou pour faire des réservations : 
M a r i c a rmen Charbonneau
Téléphone : (613) 992-9541
C o u rriel : m a r i c a rm e n . c h a r b o n n e a u @ d f a i t - m a e c i . g c . c a

QUE...SAVIEZ-VOUS QUE...

Le prochain numéro de Canada — Regard
sur le monde, qui paraîtra au début de
décembre, portera sur la sécurité humaine.
Entre autres sujets abordés : le suivi de la
Session extraordinaire de l’ONU consacrée 
aux enfants; la publication à l’automne du 
rapport de la Commission internationale de
l’intervention et de la souveraineté des États,
parrainée par le Canada; le vaste Programme
de sécurité humaine du Canada, spécialement
conçu pour tenir compte de la dimension
humaine de la mondialisation. ●—

Des documents très secrets de 1956-1957 jettent
de la lumière sur la crise de Suez


